ARRETE n° 381 CM du 3 avril 2008 fixant pour l’année 2008 le taux de révision des loyers de certains locaux à usage d’habitation et le seuil au-delà duquel le taux de révision est librement débattu.

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de l’économie et des finances, de l’industrie, du commerce, des petites et moyennesentreprises, et de l’énergie, porte-parole du gouvernement,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 592 PR du 28 février 2008 modifié portant ­nomination du vice-président et des autres ministres du ­gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la délibération n° 62-35 du 18 mai 1962 modifiée portant réglementation des loyers des locaux à usage d’habitation ;

Vu la délibération n° 71-111 du 12 juillet 1971 portant réglementation des locaux à usage professionnel ;

Vu la délibération n° 75-41 du 14 février 1975 modifiée portant réglementation des baux à usage commercial, artisanal et industriel ;

Vu la décision n° 766 AE du 13 octobre 1978 modifiée relative au contrôle et à la répression des infractions en matière de réglementation des prix dans le territoire ;

Vu l’arrêté n° 1462 CM du 31 décembre 1992 modifié relatif aux révisions des loyers des locaux à usage d’habitation, professionnel, commercial, industriel ou artisanal ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 2 avril 2008,

Arrête :

Article 1er.— Le taux de révision des loyers des baux des locaux à usage d’habitation dont la date anniversaireintervient en 2008 est fixé comme suit :

-
loyer inférieur ou égal à 130 000 F CFP : 0 % ;

-
loyer supérieur à 130 000 F CFP : librement débattu entre les parties.

Art. 2.— Le non-respect du taux de révision maximal fixé par le présent arrêté constitue une hausse illicite des prix poursuivie et réprimée conformément aux dispositions de la décision n° 766 AE du 13 octobre 1978 modifiée susvisée.

Art. 3.— Le ministre de l’économie et des finances, de l’industrie, du commerce, des petites et moyennes entreprises, et de l’énergie, porte-parole du gouvernement, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 3 avril 2008.


Gaston FLOSSE.


Par le Président de la Polynésie française :


Le ministre de l’économie et des finances, 


de l’industrie, du commerce,


des petites et moyennes entreprises,


et de l’énergie,


Teva ROHFRITSCH.

